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EXRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE BELLOY.  
DEPARTEMENT OISE 
Nombre de membres afférents au Conseil Municipal : 6 
Nombre de membres présents : 6 
Convocation du 17/01/2025 

LUNDI 27 JANVIER 2025 
L’an deux mil vingt-cinq, le lundi 27 janvier, à 19 h 00 le Conseil Municipal s’est réuni en séance ordinaire dans la 
salle de réunion de la mairie sous la Présidence de Monsieur Christian CARDON, Maire 
Etaient Présents : Madame HAINCELLIN Ghislaine, Messieurs BOUCHEZ Diego, DUCASTEL Jackie, 
DERUDDER Pascal, LEMAIRE Patrick.  
Secrétaire de séance : Monsieur DERUDDER Pascal. 
 

MODALITÉS DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC DU DOSSIER DE MODIIFICATION 
SIMPLIFIÉE DU PLU 2025-01-27-7 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’ordonnance n°2012-11 du 05 janvier 2012 portant clarification et simplification des procédures d’élaboration, 
de modification et de révision des documents d’urbanisme, 
VU l’ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 et le décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 relatifs à la 
partie législative et à la partie réglementaire du livre Ier du code de l'urbanisme ; 
VU le code de l’urbanisme, notamment les articles L.153-36 et suivants et L.153-45 et suivants ;  
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Belloy approuvé par délibération du conseil municipal en date du 
6 septembre 2009. 
 
CONSIDERANT qu’il apparaît nécessaire de procéder à la modification du PLU pour le motif suivant : 

- Adaptation du règlement écrit des zones urbaines visant à préserver et respecter l’intérêt patrimonial du bâti 
existant du village. 

CONSIDERANT les articles L 153-45 et L 153-46 du code de l’urbanisme qui disposent que :  
• dans les autres cas que ceux mentionnés à l’article L 153-41 du code de l’urbanisme, 
• dans le cas des majorations des droits à construire prévus à l'article L. 151-28 du même code, 
• dans le cas où le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d’une erreur matérielle,  
• dans les cas prévus au II et au III de l’article L.153-31, 

 
la modification du PLU peut être adoptée selon une procédure simplifiée ; 
 
CONSIDERANT que les modifications envisagées dans le cadre de la présente procédure relèvent du champ 
d’application de la modification simplifiée du PLU ; 
CONSIDERANT qu’en application de l’article L153-40 du code de l’urbanisme, le projet de modification 
simplifiée devra être notifié au préfet et aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L132.7 et 
L132.9 du code de l’urbanisme avant sa mise à disposition du public ;  
CONSIDERANT qu’en application de l’article L.153-45 du code de l’urbanisme, une procédure de modification 
simplifiée a été initiée par Monsieur le Maire. 
 
 
Le Conseil Municipal fixe les modalités de la mise à disposition du dossier qui seront les suivantes : 

o La mise à disposition se fera à la Mairie, 7 Place de l’Eglise 60490 Belloy. Les documents 
pourront être consultés aux jours et heures habituels d'ouverture au public, à savoir le lundi de 
11h30 à 14h30 et le vendredi de 9h00 à 12h00.  

o  Un registre sera tenu à la disposition du public dans les mêmes conditions que celles précisées ci-
dessus. Toute personne pourra y consigner ses observations ou les adresser par écrit à la mairie.  

Pour informer le public de la mise à disposition et de ses modalités, un avis annonçant la mise à disposition du 
dossier et ses modalités sera affiché, en mairie et sur l'ensemble des panneaux administratifs, huit jours au moins 
avant le début de cette mise à disposition.  

Dans ce même délai, l'avis sera également publié dans un journal diffusé dans le département suivant l’article 
R.153-20 et suivants du code de l’urbanisme.  

 
 


 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal ont adopté à l’unanimité les propositions énumérées ci-
dessus et donnent tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour l’application de cette délibération.  
 
Pour : 6  Contre : 0 Abstention : 0 Ne prends part au vote : 0 
 

Fait et délibéré le jour, mois et an sus-indiqués 
 

  
Le secrétaire de séance, Pascal DERUDDER  Le Maire, Christian CARDON 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire, compte tenu de la transmission en Sous-Préfecture le 23/05/2025 et de la publication 
23/05/2025 – Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Beauvais dans un délai de 2 mois à compter de son caractère exécutoire,   
Belloy le 23/05/2025 Le Maire,  
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Avis conforme de la mission régionale d’autorité

environnementale Hauts-de-France, 

sur l’examen au cas par cas « ad hoc » réalisé par

 la commune de Belloy,

 sur la modification simplifiée n°1 du plan local 

d’urbanisme de la commune de Belloy (60)

n°GARANCE 2025-8948



Avis conforme

rendu en application

du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du Code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré

collégialement, le 19 août 2025, en présence de Philippe Gratadour, Guy Hascoët, Sarah Pischiutta,

et Anne Pons.

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil  du 27 juin 2001 relative à

l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son

annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-38 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale

de l’environnement et du développement durable ;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de

l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de

l’environnement et du développement durable » ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022

portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du

développement durable ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 18 avril 2023

portant désignation d’un président de mission régionale d’autorité environnementale de l’Inspection

générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 19 juillet 2023

portant nomination de membres de missions régionales d’autorité environnementale de l’Inspection

générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 5 juillet 2024

portant  cessation  de  fonction  et  nomination  de  membres  de  missions  régionales  d’autorité

environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement  durable

(MRAe) ;

Vu l’arrêté de la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la

pêche du 21 janvier 2025 portant cessation de fonction et nomination de membres de missions

régionales  d’autorité  environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du

développement durable (MRAe) ; 

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Vu le dossier d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) réalisé pour avis conforme et déposé

par la commune de Belloy le 21 juin 2025 relatif à la modification simplifiée n°1 du plan local

d’urbanisme de la commune de Belloy (60) ;
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Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 03 juillet 2025 ;

Considérant ce qui suit :

1. la modification vise à faire évoluer le règlement de la zone UA, en particulier les articles

UA6 sur l’« implantation par rapport aux voies et emprises publiques », UA11 sur l’« aspect

extérieur » et UA12 « stationnement des véhicules » afin de mieux respecter le patrimoine

architectural  ancien  du  village  tout  en  prenant  en  compte  les  nouveaux  matériaux  de

construction et les besoins croissants en stationnement ;

2. la modification vise également à faire évoluer le règlement de la zone UD, en particulier les

articles UD6 sur l’« implantation par rapport aux voies et emprises publiques » et UD12

« stationnement  des  véhicules »  afin  de  respecter  l’implantation  traditionnelle  des

constructions sur le village ;

3. la  modification  ne modifie  pas  les  zonages  réglementaires,  et  n’ouvre  pas  de nouvelles

surfaces à l’urbanisation ;

4. il appartient à la personne publique responsable de s’assurer que la procédure mise en œuvre

pour l’évolution de son document d’urbanisme est conforme aux dispositions prévues par le

Code de l’urbanisme et en particulier, que son projet ne relève pas d’une révision soumise à

évaluation environnementale systématique ;

Rend l’avis qui suit :

La modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme de Belloy  n’est pas susceptible d’avoir

des incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II  de la

directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et

programmes  sur  l’environnement  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  la  soumettre  à une  évaluation

environnementale. 

Conformément  à  l’article  R.104-33 du Code de  l’urbanisme,  la  personne publique  responsable

rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au

présent avis conforme, fait l’objet de modifications.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l’autorité environnementale.

Fait à Lille, le 19 août 2025

Pour la Mission régionale d’autorité

environnementale Hauts-de-France

Son Président

Philippe GRATADOUR
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EXRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS  

DE LA COMMUNE DE BELLOY.  
DEPARTEMENT OISE 
Nombre de membres afférents au Conseil Municipal : 7 
Nombre de membres présents : 6 + 1 
Convocation du 10/04/2026 

VENDREDI 24 AVRIL 2026 
L’an deux mil vingt-six, le vendredi 24 avril 2026, à 19h00 le Conseil Municipal s’est réuni en séance ordinaire 
dans la salle de réunion de la mairie sous la Présidence de Monsieur Christian CARDON, Maire 
Etaient Présents : Madame VIRTON Morgane, Monsieur LEMAIRE Patrick, Madame TROUILLET Sylvie, 
Monsieur LABALETTE Valentin, Madame HIE Virginie.  
Absents excusés : Monsieur DERUDDER Pascal (pouvoir Monsieur CARDON Christian). 
Secrétaire de séance : Madame TROUILLET Sylvie. 
 

 APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIÉE DU PLU 2026-04-24-19 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-36 et suivants et L.153-45 et suivants ;  
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Belloy approuvé par délibération du conseil municipal en date du 
6 septembre 2009. 
Vu la notification du projet de modification simplifiée n°1 au Préfet et aux personnes publiques associées en date 
du 13 septembre 2025. 
Vu les remarques des partenaires publics associés consultés.  
 
Vu la mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée n° 1 conformément à l’article L153- 47, du 
19 janvier 2026 au 19 février 2026.  
Monsieur le Maire présente au conseil municipal les avis motivés des personnes publiques associées et les 
observations du public enregistrés et conservés lors de la mise à disposition et tire le bilan de cette mise à 
disposition :  
-   L’avis du Conseil Départemental de l’Oise n’appelle aucune remarque sur le projet. 
-   La Chambre d’Agriculture de l’Oise précise que la règle imposant l’invisibilité des constructions agricoles 
depuis les voies ou espaces publics soulève une difficulté particulière dans le cas d’un siège d’exploitation agricole 
implanté en zone UA. Aussi, dans l'hypothèse où un siège d'exploitation est implanté en zone UA, nous sollicitons 
que les constructions à usage agricole puissent bénéficier d'une dérogation à cette règle. 
-   Concernant la remarque de la Chambre d’Agriculture de l’Oise, Monsieur le Maire précise que la zone UA ne 
compte plus d’activité agricole. La dérogation à cette règle n’est donc pas nécessaire.  
-  Aucune remarque, nécessitant la modification du dossier n'a été soulevée par les administrés lors de sa mise à 
disposition au public. 
  
Entendu l’exposé du maire, après avoir délibéré, le conseil municipal décide :  
- de tirer le bilan de la mise à disposition du public, 
- d’adopter la modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme telle qu’elle est annexée à la présente 
délibération.  
Conformément à l’article R 153-21 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet d’un affichage en 
mairie durant un mois et mention de cet affichage sera effectuée dans un journal diffusé dans le département.  
Cette délibération fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs.  
Conformément à l’article L153-48, la présente délibération et les dispositions engendrées par le PLU ne seront 
exécutoires qu’après :  
- l’accomplissement des mesures de publicité́ : affichage sur les panneaux d'informations municipaux et avis de 
publicité dans un journal diffusé dans le département (éventuellement publication sur le site Internet de la 
commune). 
- sa transmission au préfet (délai d’un mois).  

 
 
 
 
 



 
 

Pour : 6 + 1 Contre : 0 Abstention : 0 Ne prends part au vote : 0 
  

 Fait et délibéré le jour, mois et an sus-indiqués 
 
La secrétaire de séance, Sylvie TROUILLET Le Maire, Christian CARDON 
 
 

 
 
 
Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire, compte tenu de la transmission en Sous-Préfecture le 24/04/2026 et de la publication 
24/04/2026 – Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Beauvais dans un délai de 2 mois à compter de son caractère exécutoire,   
Belloy le 24/04/2026 Le Maire,  




















